
Comment combattre l’abus de faiblesse ? 

A Madeleine RIFFAUD, héroïne de la Résistante, journaliste et poétesse 

Madame, 

Pour la première fois de votre vie vous vous déclarez victime, mais toujours résistante. Vous alertez sur 

l’abus de faiblesse dont vous avez été l’objet, vous reconnaissant abusée par une auxiliaire de vie 

indélicate, mais surtout en raison de la négligence fautive de votre banque, selon les articles de presse 

qui sont consacrés à votre situation. 

Les avocats du barreau de Paris qui ont choisi d’assurer la défense du bien-être des personnes 

dépendantes, ont agi en sorte qu’elles soient en mesure de se prémunir des agissements que vous 

dénoncez et qui vous placent dans une grande précarité. 

Il y a moyen d’anticiper pour éviter ce qui vous arrive. Il s’agit de donner mandat à une personne de 

confiance, le faire contrôler par un professionnel du droit et d’en assurer la publicité. 

Ce moyen, s’appelle « mandat de protection future » mais il peut être couplé à un mandat ordinaire 

qui s’applique immédiatement, à condition que son existence soit connue de toute autorité ou 

professionnel amené à prendre des actes juridiques au profit ou contre la personne : juge, policier, 

notaire, avocat. 

 Le mandat de protection future se définit comme : 

-  un acte juridique ; 

-  permettant à toute personne (le mandant) de choisir la personne (le mandataire)  

- qui s’occupera de ses affaires afin de lui donner les pouvoirs nécessaires ; 

-  au moment où elle n’aura plus la capacité d’agir par elle-même.  

Il s’agit d’un mandat que chacun peut rédiger librement, de préférence avec les conseils d’un 

professionnel du droit, notaire ou avocat, qui veillera à sa conformité avec la loi, à ce qu’il réponde aux 

besoins juridiques, administratifs et financiers de la personne, donnera les conseils pour sa mise en 

œuvre et pourra même le faire enregistrer au fichier des notaires et des avocats. 

Le notaire ou l’avocat rédacteur seront chargés de prévoir un contrôleur du mandat qui sera chargé de 

contrôler sa bonne exécution au profit du mandant, avant et après sa mise en œuvre. 

A condition d’être rédigé par un professionnel du droit et au moment où la personne dispose toujours 

de sa pleine capacité, il a surtout l’immense avantage de prévenir toute maltraitance financière, abus 

de faiblesse et surtout prévenir son isolement au cas où son état de santé se dégraderait. 

Madame, vous n’avez jamais été vulnérable, vous qui ne vous êtes jamais sentie victime, même dans 

les évènements les plus tragiques de votre vie, et pourtant, vous avez fait confiance à la mauvaise 

personne qui a abusé tout simplement de votre mauvaise vue. Cette confiance, donnée de longue date, 

n’a pas permis que votre banquier ait le réflexe de prendre contact avec vous pour vous alerter sur des 

anomalies de fonctionnement de vos comptes. En l’occurrence, il a manqué à son devoir de vigilance. 

Bien avant le mandat de protection future, on peut recommander à toute personne « d’authentifier » 

la confiance qu’elle donne à un ou plutôt à plusieurs tiers, par procuration à la banque et 

enregistrement chez le notaire ou l’avocat rédacteur. 



Par acte d’avocat, le mandat, qu’il soit pour maintenant ou pour le futur, prévoira aussi un contrôleur 

du mandat extérieur qui donnera toute garantie de conformité de l’exécution du mandat afin d’assurer 

le respect des pouvoirs donnés et du bon usage du mandat au seul profit du mandataire. 

 

La nécessité d’un répertoire portant sur les mandats signés. 

Cependant vous éviter toute méconnaissance du mandat donné par anticipation ou dans l’immédiat, 

le législateur a prévu par une loi de 2015, un répertoire sur lequel seraient enregistrés les mandats 

de protection future. 

Le 27 septembre 2023, les 2ème et 7ème chambres réunies du Conseil d’État ont fait droit à la requête, 

déposée par Maître Guillaume Delarue, au nom de la FIAPA (Fédération internationale de associations 

de personnes âgées) et de Monsieur et Madame B., citoyens engagés, qui sollicitaient la mise en place 

du décret prévu par l’article 477-1 du code civil prévoyant la publication des mandats de protection 

future dès leur signature. 

La décision du Conseil d’État est formelle et condamne le Gouvernement à une astreinte de 200 € par 

jour de retard si le décret n’était pas pris dans les six mois de l’arrêt. 

 

L’intérêt du répertoire prévu par l’article 477-1 du code civil : Le mandat qu’il soit immédiat ou de 

protection future, outre la liberté qu’il donne au mandant de choisir son mandataire et lui donner les 

pouvoirs nécessaires au fonctionnement de ses affaires, permet de faire connaître aussi la déclaration 

de personne de confiance qui pourra lui être annexée, contenant les directives de fin de vie en 

application de l’article L1111-6 du code de la santé publique, prévoyant l’accompagnement de la 

personne pour les soins médicaux et l’hébergement dans les institutions.  

Il s’agit d’un acte important qui touche à l’intimité de la personne. Celle-ci a pris la peine de s’organiser, 

de réfléchir à ses vœux et de les formaliser, avec pour objectif absolu de faire respecter ses volontés si 

elle n’était plus capable de le faire par elle-même. Elle est en droit d’obtenir du législateur les moyens 

de voir ses volontés respectées, comme il l’a prévu en 2015. 

 

Malheureusement, le législateur, manipulé par le Gouvernement, n’a pas compris l’intérêt de ce 

répertoire : 

- Prévention de la maltraitance financière ; 

- Garantie du respect des volontés des personnes, que ce soit pour la gestion de leurs affaires 

aussi bien que pour le respect des directives anticipées sur le plan médical ; 

- Plus généralement, absence de respect par le pouvoir exécutif des lois édictées par le pouvoir 

législatif et exécution des décisions de justice… 

… On peut ajouter maintenant, mépris absolu pour les besoins des citoyens qui ont eu la sagesse 

d’utiliser les outils légaux afin de prévenir par anticipation les risques liés à un éventuel état de 

dépendance.  

Une proposition de loi déjà votée l’Assemblée nationale et transmise au Sénat, pompeusement 

nommée :  MESURES POUR BATIR LA SOCIETE DU BIEN VIEILLIR EN FRANCE, abroge l’article 477-1 du 

code civil, rendant sans objet la décision du Conseil d’État, si bien que le Gouvernement ne sera plus 

contraint de prendre, dans les délais imposés, le décret prévu pour la mise en place du répertoire. 



Un amendement fait partie de quatre amendements, qui ont été votés - en bloc - et sans aucun débat, 

sur présentation du Président de la commission des lois, avec l’aval du Garde des Sceaux, Ministre de 

la justice, sans la moindre remarque ni même présence au débat des députés de l’opposition, pourtant 

à l’origine de la proposition de loi. 

Lorsque l’on sait que la procédure d’urgence ne permet pas de discuter de tous les amendements, qui 

sont votés - en rafale - et sans débat par une commission mixte paritaire, on peut être inquiet sur le 

maintien de l’article 477-1 du code civil et le répertoire qu’il prévoit. 

Il y a là un déficit massif de démocratie parlementaire. Heureusement, on peut espérer que les 

sénateurs qui procèdent aux auditions de tous les professionnels concernés, vont modifier la loi pour 

qu’elle redevienne enfin utile aux citoyens. 

Madame, la FIAPA, Monsieur et Madame B. et les avocats investis dans la défense du bien-être des 

personnes dépendantes, s’unissent à votre combat pour que toute personne prenne les mesures 

nécessaires afin de se protéger par anticipation si elle devenait dépendante d’autrui pour quelque 

cause que ce soit. 

Exigeons que le gouvernent prenne sans délai les mesures nécessaires pour assurer la publicité des 

mandats de protection future comme à tous les autres mandats afin que « les héros comme vous ne 

meurent pas seuls. » 

 

 


